Relative  au  licenciement  des  Officiers  de  la 
Gendarmerie  du  Département  de  Paris. 

Dé  CR  ET  de  ï A ([emblée  Nationale , du  13  août  iyj) 2, 
l’ an  quatrième  de  la  Liberté. 

Donnée  à Paris,  le  r 3 Août  1792  , Pan  q.8  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  eft  de 
fa  juffice  d’afïurer  ies  memes  avantages  aux  citoyens  qui 
par  leur  conduite  y ont  acquis  les  mêmes  droits,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Aiïëmblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence  ? 
décrète  que  tous  les  officiers  des  corps  de  Gendarmerie 
exiflant  dans  l’étendue  du  département  de  Paris  , font 
licenciés  ; que  les  Gendarmes  nationaux  font  autorifés  à fe 
réunir  pour  procéder  à la  nomination  des  nouveaux  officiers , 
& qu’ils  pourront  cependant  élire  ceux  défaits  officiers 
actuellement  en  exercice  , qui  par  leur  civifme  & leur 
patriotifme,  ont  fu  mériter  leur  confiance. 

L’Affemblée  Nationale  charge  le  comité  militaire  de  lui 
préfenter  dans  le  jour  un  mode  d’éledion. 
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Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux , que  les  préfentes  ils  fafîent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départc- 
mens  & reffiorts  refpe&ifs,  & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  appofé  à cefdites 
préfentes  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le  treizième  jour 
du  mois  d’août  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an 
quatrième  de  la  liberté. 

En  vertu  du  décret  du  io  août  17 j)  2,  l’an  fi°  Liberté: 
Au  nom  de  la  Nation.  Signé  Danton. 

Certifié  conforme  a l'original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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